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Une  lutte  violente  s’est  étàliîîé  eni;re  îeppuybi^ 
exécutif  et  lés  représentans  du  peuplé^  queîle  serâ 
l’issue  de  ce- combat  qui ' met  la  clibse  publique  éri 
péril  ? Si  la  liberté  doit  nous  être  ravie  , nôtrè  clïoii 
n’est  pas  douteux  5 nous  ne  vivrons  pas  déshono- 
rés.,. . ....  Mais  si  les  complots  qui  se  trament 
contre  la  constitution  yods  sont  Connus  , si , quand 
vous  déclarez*  le  dangeFde  la'^paîrié  , vous  con- 
noissez  les^  traitres  qui  & 'Conduisent  à sa  perte  , 
hâtez- vous  donc  de  frapper^  lès  têtes  coupables  ; 
faites  cesser,  tandis  qu’il  en*  est  temps  encore, 
par  un  grand  acte  de  justicé  l’insolenîe  opposition 
qu’une  cour  perverse  ne  cesse  de  mettre  à l’exé- 
cution de  la  volonté  nationale  , et  sauvez  le  peuplé 
- Pétition*  N^.  67, 
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qnî  îte  peut  l*;être  que  par  voua , sî  tous  ne  voulez 

pas  périr  avec  îuî. 

Tous  les  moyens  de  nuire  sont  dans  les  mains 
du  pouvoir  executif  ; vous  n’avez  pour  défense 
que  l’opinion  publique.  Eh  bien  î la  cour  et  ses 
perfides  agens  n’épaignent  rien  pour  vous  la  ravir; 
des^libélles  sont  versés  à pleines  main^  dans  nos 
départemens  ; on  nous  adresse  tous  les  actes  qui 
désapprouvent  vos  opérations , qui  peuvent  vous 
susciter  des  ennemis , et  dégrader  en  vous  la  ma- 
jesté’dù  peuple.  De  nombreux  journaux , qui  na 
respirent  que  la  guerre  civile  et  la  haine  de  la 
constitution,  nous  sont  gratuitement  envoyés  ; on 
outrage  les  administrateurs  que  le  peuple  s’est 
donnés  , eu  inondant,  à chaque  courier,  leur  bu- 
reau des  plus  odieuses  productions , en  leur  con- 
seillant insolemment  d’abandonner  nos  législateurs 
et  d’applaudir  aux  intentions  des  tyrans  qui  vien-^ 
nent  incendier  la  France.  Les  lâches  qui  insultent 
aussi  crîminellement  aux  autorités  aans  le  sein 
desquelles  iis  versent  leur  poison  , osent  se  dirent 
yiéanmoins  les  défenseurs  des  autorités  constituée^  ; 
ét  comme  s’il  ne  suffisoit  pas  que  nous  reçussions 
officiellement  les  lettres  ministérielles  qui  traitent 
de  factieux  les  défenseurs  de  la  patrie  ^ qui  prêchent 
une  coupable  indulgence  pour*  des  fanatiques, 
ennemis  des  lois , qui  calomnient  le  peuple  , et 
cherchent  à le  diviser  pour  l’asservir  , de  vils 
folliculaires  nous  les  reproduisent  encore  avec  de 
dégoûtans  éloges  , et  tâchent  de  nous  déshonorer 
en  s’efforçant  de  nous  séduire  ; et  cependant  rien 
de  ce  qui  peut  balancer  d’aussi  perfides  manœuvres 
fie  nous  parvient.  L’honorable  décret  dont  vous 
avez  récompensé  le  civisme  des  ministres  patriotes, 
que  nous  espérions  du  moins  cansigner  dans  nos 
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registres , comme  il  est  gravé  dans  no*  ceeurs  , ne 
nous  est  connu  que  par  les  papiers  publics  ; les 
sublimes  adresses  prononcées  a votre  barre , les  élo« 
quens  discours  que  vous  avez  entendus  avec  tant 
d enthousiasme  y que  vous  avez  jugés  si  propres  à 
rallier  autour  de  vous  Topinion  publique , et  dont 
vous  avez  décrété  Tenroi  au  peuple  , ne  nous  sont 
pas  parvenus.  La  lettre  énergique  du  vertueux 
Roland , cette  lettre  qui  donne  avec  tant  de  force 
et  de  décence  Texemple  de  la  conduite  que  des 
administrateurs  doivent  tenir  envers  le  m^/narque, 
ne  nous  est  pas  parvenue.  Votre  adresse  au  peuple 
sur  les  dangers  de  la  patrie , ne  nous  est  pas  par- 
venue 5 et  quand  vous  déclarez  que  la  patrie  est 
en  danger  jf  le  pouvoir  exécutif  néglige  de  donner 
les  ordres  auxquels  la  loi  du  8 juillet  l’astreint 
dans  de  telles  circonstances  5 et  il  faut  tout  notre 
courage  pour  y suppléer.  Les  munitions  nous  man- 
queroient,  si  nous  attendions  l^ordre  qui  devroit 
les  mettre  à notre  disposition. 

Législateurs  ! à ces  traits  reconnoissez  de  quels 
ennemis  vous  êtes  environnés  ; ils  vous  isolent  du 
peuple  le  plus  quhls  peuvent , parcé  que  le  peuple 
^1^  foï'ce.  Jusqu’à  quand  dureront  ces  dé- 

plorables intrigues  f Dans  cette  lutte  malheureuse , 
les  opinions  de  nos  représentans  sont  proscrites 
par  la  cour  ; et  des  lâches  , fatigués  avant  de  com- 
battre^ et  qui  redoutent  plus  la  puissance  de  la 
cour  qu  ils  ne  craignent  votre  improbcition  , se  font 
une  gloire  d applaudir  aux  systèmes  ministénels. 
Quant  a nous,  dont  la  règle  est  dans  vos  décrets, 
nous  vouons  au  mépris  les  opinions  qui  les  cen- 
surent ; s il  faut  un  choix , il  est  fait  f le  pai  ti  de 
nos  representans  sera  çonsiarameut  le  nôtre:  mais 
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lorsque  nous  nous,  confions  en  vous  , législateurs^ 
teiliez  sur  les  destins  de  FEmpire , faites  arriver 
au  peuple  les  décrets  , les  instructions  que  vous 
lui  destinez  pour  l’attacher  à vous | et  punissez 
les  vils  intrîgans  qui  paralysent  par  leur  mal veii^ 
lan  te  activité  vos  e^fforts  pour  éclairer  la  nation,  et 
l’élever  à la  lïâut'eûr  de  ses  destinées. 

. Les  administrateurs  composant  le  conseil  dii 

département  de  la  Métirthe.  - 

Signé ^ La.lande)  Anthoinsv  , se Grétuiré'^ général. 
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